
Transparence fiscale – la 
déclaration publique pays 
par pays, un outil essentiel

Echec aux paradis fiscaux, 15.12.2025



Contenu

1. Présentation du réseau syndical pour la justice fiscale

2. La transparence fiscale – un enjeu syndical

3. A quoi ressemble une déclaration pays par pays publique

4. Opacité – un problème canadien (mais pas que)



1. Un réseau 
syndical pour la 
justice fiscale



Etabli en décembre 2022. 90 membres issus de 50 
syndicats sur 4 continents

et plus



Missions

❑ Mise en commun des resources matérielles et humaines

(soutien technique, centralisation des documents)

❑Mise à jour des connaissances (3 séances d’informations en 
ligne par an)

❑ Débattre d’une stratégie syndicale coordonnée (forum syndical 
annuel sur la fiscalité) 



Formation des élus 

syndicaux en Europe

Rédaction de 

propositions de loi au 

Nigeria et Ghana

Campagne 

syndicale 

européenne

Coordination des positions 

syndicales lors du sommet 

fiscal régional en Amérique 

Latine

+ Opinions et 
blogs

+ Réponses
syndicales à des 
consultations 
publiques

+ Travaux de 
recherche sur 
fiscalité et 
emploi

Discussion stratégique 

avec les syndicats de 

paradis fiscaux

Exemples d’activités

Forum 

syndical 

Ottawa 2024



Priorités 

❑Un taux d’imposition minimum mondial de 25 % ;

❑Un passage à une fiscalité unitaire, sur la base de facteurs de répartition équitables ;

❑Transparence de l’impôt sur les sociétés.

➢  Pour des services publics de qualité et des investissements publics

➢  Pour un meilleur partage de la valeur ajoutée au sein de l’entreprise



Négociations à l’ONU pour une nouvelle architecture 
internationale – un tournant décisif

La fiscalité des 

services 

transfrontaliers 

(Protocole 1)

Résolution des 

conflits 

(Protocole 2)

Une Convention 

cadre – pour une 

gouvernance 

inclusive et 

transparente

Des lignes de 

négociations 

encore très 

divergentes

Boite à outil syndicale pour influencer les négotiations à l'ONU

https://publicservices.international/resources/page/network-of-unions-for-tax-justice/key-resources?id=14670&lang=en#UN-advocacy-toolkit
https://publicservices.international/resources/page/network-of-unions-for-tax-justice/key-resources?id=14670&lang=en#UN-advocacy-toolkit
https://publicservices.international/resources/page/network-of-unions-for-tax-justice/key-resources?id=14670&lang=en#UN-advocacy-toolkit


Comment les syndicats peuvent utiliser la boite à 
outils

Montrer comment les règles fiscales mondiales influencent les salaires, l’emploi, les services et le pouvoir de 

négociation

Relier la réforme

fiscale aux priorités

syndicales

Utiliser les arguments lors de réunions avec les représentants gouvernementaux
Dialoguer avec les 

gouvernments

Aligner les messages avec les coalitions de la société civile et les plateformes syndicales régionales

Collaborer avec les 

alliés de la société civile

1

2

3

Adapter les messages et les tactiques de manière dynamique

Planifier en function 

des étapes clés du 

processus de 

négociation

4



2. La transparence fiscale – un 
enjeu syndical
- Perte de revenus dans un contexte de rigueur budgétaire

- Partage injuste de la valeur

- Savoir c’est pouvoir



Perte de revenus dans un contexte de rigueur 
budgétaire



Les multinationales canadiennes paient proportionnellement de – en – 
d’impôts 

Taux effectif d’imposition 2014-2012: 

12,8% 





Un mauvais contribuable est aussi un mauvais 
employeur



General Electrics: licenciements et fraude à la 
participation financière (exemple français)

❑ 800 mns euros(1,2 bn 
CAD)  déclarés en 
Suisse et au Delaware

❑ Licenciements

❑ Pertes de droit à la 
participation financière

➢ Plainte du CSE de 
l’usine de Belfort pour 
fraude au droit à la 
participation des salriés

Source: General Electric : 800 millions d'euros transférés de 

France vers des paradis fiscaux (disclose.ngo)

https://disclose.ngo/fr/article/general-electric-800-millions-euros-transferes-de-france-vers-des-paradis-fiscaux
https://disclose.ngo/fr/article/general-electric-800-millions-euros-transferes-de-france-vers-des-paradis-fiscaux
https://disclose.ngo/fr/article/general-electric-800-millions-euros-transferes-de-france-vers-des-paradis-fiscaux
https://disclose.ngo/fr/article/general-electric-800-millions-euros-transferes-de-france-vers-des-paradis-fiscaux


Les informations fiscales à l’appui de la stratégie 
syndicale



Analyser les informations fiscales pour les 
intégrer dans les stratégies de négociation 
collective:

 Quelle est la véritable rentabilité de mon 
groupe?

 Les rentrées d’argent de mon employeur 
sont-elles maintenues artificiellement 
basses?

 Les plans de réductions des coûts sont 
ils justifiés ou orchestrés à but fiscal?



3. La déclaration publique 
pays par pays
- Sources

- A quoi ca ressemble



Des attentes croissantes

Directive européenne 

2021/2101

Législation 

australienne 2024

Global Reporting 

Initiative (GR 207)

OCDE BEPS Action 13 

Qui est concerné EMN Européennes: 

➢  CA > EUR 750 mn 

(1,2 milliard CAD)

EMN avec présence 

en Europe: 

➢ filiales avec bilan > 

EUR 4 mn/ CA > 8 

mn, 50 salariés

➢ Succursales CA > 

EUR 8mn

EMN australiennes: 

➢ CA > 1md AUD (915 

mn CAD)

EMN étrangères:

➢ CA global > 1md 

AUD

➢ + revenus 

australiens > AUD 

10 mn (9,15 CAD)

Base volontaire EMN avec CA > EUR 

750mn

(1,2 milliard CAD)

Date entrée en vigueur FY 2025 FY 2025 2021 A partir de 2016 

Format ➢ Tableau standard

➢ Information 

aggrégée pour pays 

hors UE

➢ Tableau standard

➢ Information requise 

pour 41 pays

➢ Information standard

➢ Sans limite 

geographique

➢ Information standard

➢ Non publique!

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=OJ:L:2021:429:TOC
https://www.legislation.gov.au/C1953A00001/latest/text
https://www.globalreporting.org/how-to-use-the-gri-standards/gri-standards-english-language/
https://www.oecd.org/tax/transfer-pricing-documentation-and-country-by-country-reporting-action-13-2015-final-report-9789264241480-en.htm






Marges bénéficiaires anormales
Transactions avec paradis fiscaux

Y a t’il d’importantes fluctuations de marges
bénéficiaires entre votre pays et d’autres entités
du groupe?  

𝐵é𝑛é𝑓𝑖𝑐𝑒𝑠 𝑎𝑣𝑎𝑛𝑡 𝑖𝑚𝑝ô𝑡𝑠

𝑇𝑜𝑡𝑎𝑙 𝑑𝑒𝑠 𝑟𝑒𝑐𝑒𝑡𝑡𝑒𝑠

La marge bénéficiaire locale est-elle 

inférieure à la marge globale?

La marge bénéficiaire de paradis

fiscaux est elle supérieure à la marge 

globale?.

Comparer les marges bénéficiaires

des entités du groupe et celle du 

groupe mondial.

La filiale située dans votre pays effectue-t-elle des 

paiements importants à des sociétés liées

situées dans des juridictions à fiscalité réduite ?

Attention aux paradis fiscaux connus : Pays-

Bas, Irlande, Luxembourg, Singapour, 

Delaware, Bermudes, etc.



❑ Marge bénéficiaire France 

= 3%

❑ Marge bénéficiaire 

Bermudes = 16%

❑ Marge bénéficiaire Groupe 

= 7%



Axa 2023

40 548 € 

3 724 283 €
27%

3%

France Les Bermudes

Rentabilité des employés et part du chiffre 
d’affaires par pays (2023)

Profits générés par employé

Part du chiffre d’affaires total du groupe

• Avec seulement 159 employés aux 

Bermudes en 2023, AXA a

enregistré près de 600 millions 

d’euros de bénéfices dans cette 

juridiction

• Cela signifie que chaque employé a 

généré près de 4 millions d’euros 

de bénéfices

• En France, avec plus de 20,000 

employés, la rentabilité est bien 

inférieure malgré la génération 

d’un tiers des revenus mondiaux

• Un employé aux Bermudes est 91

fois plus rentable qu’un employé en 

France



Ces différences de 
marges bénéficiaires
sont elles justifiées?

Extrait du rapport d’Axa 2023



Rio Tinto  CBCR 2024

• Rentabilité Canada: 2,5%; USD 18 427 bénéfices par employé

• Rentabilité Singapour: 7,6%; 5 millons bénéfices par employé

Les travailleurs canadiens recoivent-ils une juste part de la 
valeur ajoutée? 

https://cdn-rio.dataweavers.io/-/media/content/documents/invest/reports/country-by-country-reports/2024-country-by-country-report.pdf?rev=b53422d4f31744e2b6911e454bc6e815


4. Opacité – un problème 
canadien (mais pas que)



Peu de 
rapports 

de 
multinatio

nales

Pas d’infos 
sur 

bénéfices, 
dépenses 
salariales, 

impôts 
payés

Concentrati
on des 

entreprises 
et de la 
richesse

L’opacité au 
Canada



Opacité au Canada

• Les exigences canadiennes en matière d'information financière 
sont bien inférieures aux normes en vigueur au Royaume-Uni, 
au Luxembourg et dans de nombreuses autres juridictions.

• Les comptes annuels ne sont pas disponibles ou ne le sont 
qu'après paiement ou sur demande

• Les entreprises non cotées en bourse ne sont pas tenues de 
publier leurs informations financières



Forum syndical sur 
la fiscalité, Ottawa 
2024

➢ Créer un débat parlementaire au 
Canada est une priorité du NUTJ

➢ Expertise internationale (Australie) est 
disponible

➢ Nous avons les ressources pour 
rédiger proposition de loi



Ce qui a été fait

✓Contacts avec parlementaires

✓ Opinion presse

✓Lettre de soutien du NUTJ



Demandes syndicales

•  Obligation pour EMN dont le chiffre d’affaires consolidé 
mondial > 1 milliard de dollars canadiens

• Déclaration complète pays par pays (pas de chiffres agrégés)

• Publication dans des formats standard et lisibles par machine

• Consultations avec les syndicats et la société civile sur la mise 
en œuvre et l’application de la législation



Merci!
spicard@progressivepolicies.eu

Unionsfortaxjustice.org 

mailto:spicard@progressivepolicies.eu
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